
 

––– APPEL A LA POPULATION –––

Gardons le sens de la mesure - préservons notre Etat de droit !
Le Parlement respecte la décision du peuple
Conformément à la décision du peuple (2010), le 
Parlement a renforcé les dispositions pénales, dans 
les délais impartis. Elles sont dures mais justes. Les 
ressortissants étrangers ayant commis des actes 
criminels graves seront expulsés du pays. Par 
exemple en cas de meurtre, d’actes sexuels sur des 
enfants et d’abus à l’aide sociale. Si l’UDC n’avait 
pas lancé une deuxième initiative, avant même que 
le Parlement n’ait commencé ses travaux, ces nou-
velles dispositions seraient déjà en vigueur. 
 
La nouvelle initiative de l’UDC va beaucoup 
plus loin que celle approuvée en 2010
Elle inscrit un nouveau catalogue de 35 délits de 
moindre gravité dans la Constitution. Il ne s’agit 
donc pas d’une initiative de mise en œuvre. Tout 
ressortissant étranger qui commettra deux délits 
mineurs en l’espace de 10 ans sera automatique-
ment expulsé, sans qu’un juge puisse se prononcer.

L’initiative est inhumaine et disproportionnée
En Suisse depuis l’âge de 2 ans, Pablo, espagnol, 
fait un faux témoignage à la barre pour ne pas acca-
bler un ami. Il retire son faux témoignage à temps, et 
n’est condamné qu’à une peine pécuniaire mineure 
avec sursis. Quelques années plus tôt, il avait déjà 
écopé d’une peine pécuniaire avec sursis pour 
avoir utilisé une plaque qui n’était pas destinée à 
sa moto. Pablo sera donc expulsé de Suisse, pour 
5 ans au moins. Aucun juge ne pourra s’y opposer.
 
Empêcher la justice de faire son travail et 
expulser pour des délits mineurs est indigne
L’initiative restreint considérablement les com-
pétences des juges et jette par-dessus bord le 
principe de la proportionnalité de l’action éta-
tique, un pilier de notre démocratie. Elle stigma-
tise tous les étrangers, aussi ceux qui ont grandi 
en Suisse. Ouvrons les yeux : cette initiative n’a 
rien à voir avec notre légitime besoin de sécurité ! 

Cette attaque supplémentaire contre la voie 
bilatérale nous plongerait encore plus dans 
l’incertitude
L’expulsion automatique (sans examen au cas par 
cas) pour des infractions mineures est contraire 
à l’accord sur la libre circulation des personnes. 
L’initiative compliquera encore davantage le main-
tien de la voie bilatérale. C’est grave pour notre 
pays où 1 franc sur 3 dépend de nos relations avec 
l’Union européenne.

 

L’initiative de l’UDC est indigne. Elle 
attaque les principes fondamentaux 
de notre démocratie et de la justice, 
elle se moque de notre État de droit 
et des valeurs de la Suisse. Nous vous 
recommandons de la rejeter. 
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